EDITORIAL

Comme chaque année, l’association Observatoire des Zones prioritaires (OZP) a organisé en mai 2002 des Journées (*). Ces journées, comme les Réunions publiques qui se tiennent en fin d’après-midi une fois par mois, répondent à la vocation de l’association de développer la réflexion et les débats sur l’éducation prioritaire. Comme les Réunions publiques, les Journées présentent la même caractéristique, notable dans un système éducatif très hiérarchisé, de regrouper en une réflexion commune et sur un pied d’égalité des acteurs de tout niveau, d’inspecteurs généraux, responsables académiques ou chefs d’établissement à des enseignants «de base », sans oublier les acteurs-pivots que sont les coordonnateurs, nombreux à l’OZP
Un Savoir, des savoirs

Il y a deux ans, l’éditorial des Actes des Journées 2000 de l’OZP intitulés «  ZEP : le troisième souffle ? » se terminait par une mise en cause de «cet enseignement dit « général », abstrait, fondé essentiellement sur l’acquisition de connaissances avec souvent pour fonction non avouée la sélection. Cet enseignement, ajoutait-on, refuse  de reconnaître la légitimité d’autres approches ou démarches intellectuelles, d’autres savoirs, et en particulier ceux qui sont impliqués dans la culture technique ». Et l’éditorial concluait sur l’intention de l’OZP de développer sa réflexion sur ce point. 

Le texte d’orientation et de réflexion  proposé aux participants et aux intervenants sur ce premier thème pouvait apparaître très ambitieux. Bien sûr, ce n’est pas en une journée que l’on peut espérer fixer les bases d’une intégration de ces autres compétences dans le système scolaire actuel. Cette intégration poserait des problèmes considérables, sur lesquels peu de chercheurs ou de responsables éducatifs se sont jusqu’alors risqués : l’évaluation, la validation et la certification de ces autres savoirs dans un système voué jusqu’à l’obsession à sa fonction, explicite ou implicite, de sélection.  

On verra cependant que trois idées fortes ont constamment été sous-jacentes dans les conférences et ateliers consacrés aux savoirs.

D’abord  que la situation actuelle ne peut plus durer qui laisse au bord de la route une proportion relativement forte d’élèves sans vraiment leur proposer d’autres solutions que le sentiment d’échec, avec les conséquences désastreuses quant à leur insertion sociale, leur équilibre personnel et le climat de l’institution qui connaît les soubresauts de violence que l’on sait. 

Ensuite que ces savoirs et compétences informels sont très divers et que les enfants issus de milieu populaire sont souvent mieux préparés que d’autres à les mettre en oeuvre.

Enfin que l’on peut s’efforcer, sans pour cela faire sauter le système, d’accorder davantage de place à la reconnaissance de ces savoirs et compétences qui ne relèvent pas d’une culture de l’écrit assez académique. 

Les autres savoirs, une affaire à suivre…   

« Coup de gueule » sur les ZEP

Et puis il y a les ZEP, priorité thématique évidente pour notre association. Et, au moment où l’on s’orientait vers un programme des Journées à thème unique centré sur les savoirs, des voix se sont élevées (on pourrait même employer ici l’expression de « coup de gueule ») au sein de l’association pour s’alarmer de l’évolution récente et actuelle du dispositif telle qu’elle apparaissait à beaucoup sur leur terrain d’activité de coordinateur. Ainsi l’extension jugée dommageable des ZEP, un certain silence de l’autorité ministérielle, les défaillances, quand ce n’est pas l’absence, du pilotage académique ou local dans de nombreux endroits ont fait craindre que le dispositif ZEP ne soit peu à peu réduit à une coquille vide, à un ronron administratif, sans véritable impulsion ni dynamique autre que celle d’une extension numérique sans objet. Car les ZEP, en se banalisant et en délayant leur spécificité et leur identité, ont perdu aussi sans doute leur mission originelle qui était de résoudre les cas les plus criants d’inégalité scolaire rencontrés dans certaines zones bien délimitées. Cette mission, c’était aussi d’être un moteur d’innovation dans la recherche d’une autre façon de travailler en milieu scolaire en s’appuyant sur le partenariat, et l’élaboration par une équipe d’un véritable projet adapté à la situation propre du quartier et de sa population.     

D’où le désir de l’OZP de produire une réaction forte sous la forme d’un texte élaboré selon une démarche collective originale (présentée un peu plus loin dans ces Actes). Le texte originel prônant une véritable reconstruction du dispositif a été revu dans un premier temps par le CA et un groupe de volontaires. Il a ensuite été proposé aux participants de ces rencontres pour qu’ils se l’approprient et le modifient. Ainsi des ateliers ont travaillé en plusieurs temps, chacun sur une thématique du texte, avec le soutien de rédacteurs pour mettre en forme entre temps les modifications avancées. 

Le lecteur pourra comparer les deux versions du texte, et voir à quel point elles sont différentes. Quant aux propositions, disons seulement qu’elle ne pèchent ni par excès de langue de bois (on y va même jusqu’à proposer l’éventualité d’une suppression des ZEP telles qu’elles fonctionnent actuellement) ni par excès de corporatisme (on y crie haro sur les primes ZEP !).

Aux lecteurs de ces Actes de juger si le défi a été relevé ! Pour notre part, nous estimons que cette réflexion, menée par des participants au statut et aux fonctions divers, est susceptible à différents niveaux de  modifier sensiblement le point de vue que l’on peut maintenant porter sur les ZEP et contribuer à inverser l’évolution actuelle.    

Quel lien entre les deux thèmes ?

Deux thèmes certes, dira-t-on, mais y a-t-il un lien entre les deux ? Ils apparaissent en réalité complémentaires plus que véritablement imbriqués. Ils ont en commun le même objectif : la lutte contre l’échec scolaire et la démocratisation de l’école, mais ne s’adressent pas aux mêmes publics. La reconnaissance d’autres savoirs concerne l’ensemble du système éducatif et vise à diversifier les objectifs et programmes de manière à permettre, sans nivellement par le bas, que chacun puisse trouver la voie de la  réussite (scolaire, sociale et personnelle) correspondant à ses compétences spécifiques dans le cadre d'un choix réel. Il s’agit donc de rendre le système à la fois plus démocratique et plus performant.     

La proposition de l’OZP de revenir aux sources de l’esprit des ZEP concerne, elle, des situations extrêmes (et donc aussi des publics regroupés dans certaines zones où l’Education nationale peine à remplir sa mission) et vise à renforcer l’action éducative par des stratégies appropriées et un pilotage fort. Dans des situations aussi dégradées, la réforme des savoirs, qui devrait s’appliquer dans les ZEP comme ailleurs, ne suffirait pas à assurer  des chances minimales de réussite à l’ensemble des élèves.  

Il nous reste, et ce n’est pas ici pour nous le désir de sacrifier à l’usage, à remercier vivement les intervenants extérieurs (conférenciers et animateurs d’ateliers) pour leur apport essentiel à notre réflexion et tout particulièrement trois institutions qui nous ont apporté une aide précieuse pour l’organisation de ces Journées :

· le ministère de l’Education pour son aide matérielle qui  a permis à l’OZP de couvrir les frais minima d’une manifestation que le budget ordinaire de l’association, fort modeste, ne serait pas en mesure d’assumer,  

· le collège Edouard Vaillant à Genevilliers, à la principale, à l’intendant et à tous ceux des personnels qui ont accepté de sacrifier un pont du 8 mai pour assurer avec beaucoup de disponibilité l’accueil et la restauration des participants dans cet établissement neuf, lumineux et confortable,

· la revue VEI Enjeux enfin, qui a accepté une nouvelle fois de publier ces actes dans un numéro hors-série, assurant ainsi à cette réflexion une diffusion et une reconnaissance allant bien au-delà du cercle nécessairement plus réduit des participants.  

(*) ces Journées ont une durée variable :  deux jours les années paires et un jour les années impaires, ceci pour tenir compte de la lourde charge que représente l’organisation d’une telle manifestation pour une association aux moyens limités.

